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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE
FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RE PUBLIQUES SOCIALISTES SOVIiTIQUES SUR L'ENCOU-
RAGEMENT ET LA PROTECTION R]CIPROQUES DES INVES-
TISSEMENTS

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de l'Union
des R6publiques Socialistes Sovi6tiques ci-apr~s d6nomm6s « les Parties contrac-
tantes >>,

D6sireux dans leur int6r& mutuel de renforcer la coop6ration 6conomique et
commerciale et la coop6ration scientifique et technique entre les deux Etats et de
cr6er des conditions favorables aux investissements franrais en Union des R6pu-
bliques Socialistes Sovi6tiques et des investissements sovi6tiques en France,

Persuad6s que l'encouragement et la protection r6ciproques de ces investisse-
ments sont propres A stimuler les transferts de capitaux et l'6change de technologies
avanc6es entre les deux Etats, dans l'int6ret de leur d6veloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1

Pour l'application du pr6sent Accord :
1. Le terme <« investissement >> d6signe des avoirs tels que les biens et droits

de toute nature et plus particuliirement mais non exclusivement:
a) Les biens meubles et immeubles et tous droits r6els;
b) Les actions et autres formes de participation aux soci6t6s constitu6es sur le

territoire de l'une des Parties contractantes, ainsi que tous droits en d6coulant;
c) Les obligations, cr6ances et droits A toutes prestations ayant valeur 6cono-

mique;
d) Les droits d'auteur, les droits de propri6t6 industrielle (tels que brevets

d'invention, marques d6pos6es, modules et maquettes industrielles), les proc6d6s
techniques, les licences, les noms d6pos6s, le savoir-faire et autres droits de m~me
nature;

e) Les droits A activit6 6conomique et commerciale accord6s par la loi ou en
vertu d'un contrat, relatifs notamment A la prospection, la culture, l'extraction ou
l'exploitation de richesses naturelles,

Etant entendu que lesdits avoirs doivent 8tre ou avoir 6t6 investis conform6-
ment A la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone mari-
time de laquelle l'investissement est effectu6.

Le terme << investissement >> d6signe 6galement les investissements indirects
r6alis6s par les investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le territoire ou
dans la zone maritime de l'autre Partie contractante, par l'interm&iiaire d'un inves-
tisseur d'un Etat tiers.

IEntrd en vigueurle 18juillet 1991, soit 30jours apr s la date de r6ception de la demi~re des notifications (du 17juin
1991) par lesquelles les Parties contractantes s'6taient informdes de 'accomplissement des proc~dures internes requises,
conform6ment A I'article 11.
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Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur
qualification d'investissement au sens du pr6sent Accord, A condition que cette mo-
dification ne soit pas contraire A la 1dgislation de la Partie contractante sur le terri-
toire ou dans la zone maritime de laquelle l'investissement est r6alis6.

2. Le terme investisseur ddsigne:

a) Toute personne physique qui poss~de la nationalitd de l'une des Parties
contractantes et qui peut, conform6ment A la 16gislation de cette Partie contractante,
effectuer des investissements sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre
Partie contractante;

b) Toute personne morale constitu6e sur le territoire de l'une des Parties con-
tractantes conform6ment A la 16gislation de celle-ci et y poss&iant son siege social et
qui peut, conform6ment A la 1dgislation de cette Partie contractante, effectuer des
investissements sur le territoire ou dans la zone maritime de I'autre Partie contrac-
tante.

3. Le terme de « revenus > d6signe toutes les sommes produites par un inves-
tissement, en particulier mais non exclusivement, les b6n6fices, les dividendes, les
int6r~ts, les redevances, les commissions, les rdmun6rations pour assistance tech-
nique et les prestations apr~s vente.

4. Le pr6sent Accord s'applique au territoire de chacune des Parties contrac-
tantes ainsi qu'A la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s
d6finie comme la zone 6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-delA
de la limite des eaux territoriales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels
elles ont, en conformit6 avec le Droit International, des droits souverains et une
juridiction aux fins de prospection, d'exploitation et de pr6servation des ressources
naturelles.

Article 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa
16gislation et conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, les investissements
effectu6s par les investisseurs de l'autre Partie contractante sur son territoire et dans
sa zone maritime.

Article 3

1. Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer, sur son territoire et
dans sa zone maritime, un traitementjuste et 6quitable, conform6ment aux principes
du Droit International, aux investissements effectu6s par les investisseurs de l'autre
Partie contractante, excluant toute mesure injuste ou discriminatoire qui pourrait
entraver la gestion, l'entretien, lajouissance ou ]a liquidation de ces investissements.

2. Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone
maritime, aux investisseurs de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne leurs
investissements et les activit6s lies A ces investissements, un traitement non moins
favorable que celui dont b6n6ficient les investisseurs de tout Etat tiers.

3. Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contrac-
tante accorde aux investisseurs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation At:
- Une zone de libre 6change,

- Une union douanire,
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- Un march6 commun,

- Une organisation d'assistance 6conomique mutuelle ou en vertu d'une conven-
tion conclue A la date du present Accord et pr6voyant des dispositions analogues
A celles qui sont accord6es par la Partie contractante aux participants A cette
organisation,

ou en vertu d'une convention de non-double imposition ou de tout autre accord dans
le domaine fiscal.

4. Outre les dispositions du paragraphe 2 du prdsent article, chaque Partie
contractante applique, en conformit6 avec sa 16gislation nationale, aux investisse-
ments des investisseurs de l'autre Partie contractante un traitement non moins favo-
rable que celui qui est accord6 A ses propres investisseurs.

Article 4

1. Les investissements effectu~s par des investisseurs de l'une ou l'autre des
Parties contractantes b6n~ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre
Partie contractante, d'une protection et d'une s6curit6 pleines et enti~res.

2. Les revenus des investissements et, dans le cas de r6investissement, les
revenus de leur rdinvestissement jouissent de la meme protection que les investis-
sements.

3. Les Parties contractantes ne prennent pas, sur leur territoire et dans leur
zone maritime, de mesures d'expropriation ou de nationalisation ou toutes autres
mesures dont l'effet est de d6possdder les investisseurs de l'autre Partie contrac-
tante des investissements leur appartenant, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique
et A condition que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni contraires A un
engagement h l'6gard d'un investisseur tel que mentionn6 A l'article 8.

Les mesures de ddpossession qui pourraient 8tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et adequate dont le montant doit correspondre A
la valeur rdelle des investissements concern~s la veille du jour oh les mesures sont
prises ou connues dans le public.

Cette indemnit6, librement transf6rable, est vers~e sans retard aux investisseurs
dans une monnaie convertible. Elle produit, apr~s expiration d'un d6lai de trente
jours A partir du jour oti les mesures sont prises ou connues dans le public etjusqu'A
la date de versement, des int~rets calculds au taux appropri6.

4. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investisse-
ments auront subi des pertes dues A la guerre, A tout autre conflit arm6 ou A toute
autre situation d'effets similaires survenue sur le territoire ou dans la zone maritime
de l'autre Partie contractante, bdndficieront, de la part de cette derni~re, d'un traite-
ment conforme aux dispositions de I' article 3 du pr6sent Accord.

Article 5

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de
laquelle des investissements ont 6t6 effectu6s par des investisseurs de l'autre Partie
contractante, accorde A ces investisseurs la possibilit6 de transf6rer librement les
paiements li6s A4 ces investissements, notamment mais non exclusivement :

a) Les revenus de ces investissements tels que d6finis au paragraphe 3 de l'ar-
ticle 1;
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b) Les redevances d6coulant des droits d6sign6s au paragraphe 1, lettres d et e
de l'article 1;

c) Les sommes destin6es au remboursement d'emprunts relatifs aux investis-
sements;

d) Le produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investis-
sement, y compris les plus-values du capital investi;

e) Une quotit6 appropri6e de la r6mun6ration des ressortissants de l'autre Par-
tie contractante qui ont 6t6 autoris6s A travailler sur son territoire ou dans sa zone
maritime, au titre d'un investissement autoris6;

f) Les indemnit6s vis6es h l'article 4 du prdsent Accord.

Les transferts vis6s aux paragraphes pr6c~dents sont effectu6s sans regard au
taux de change appropri6 officiellement applicable A la date du transfert.

Article 6

Dans la mesure oa la rglementation de l'une des Parties contractantes pr6voit
une garantie contre les risques non commerciaux pour les investissements effectu6s
A l'6tranger, celle-ci peut &re accord6e, dans le cadre d'un examen cas par cas, A des
investissements effectu6s par des investisseurs de cette Partie contractante sur le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.

Les investissements effectu6s par des investisseurs de l'une des Parties con-
tractantes sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante ne
pourront obtenir la garantie vis6e A l'alinda ci-dessus que s'ils ont, au pr6alable,
obtenu 1'agr6ment de cette dernitre Partie.

Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn6e pour un
investissement r6alis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, effectue des versements A l'un de ses investisseurs, elle est, de ce fait,
subrog6e dans les droits et actions de cet investisseur, en particulier ceux d6finis A
l'article 7 du pr6sent Accord.

Article 7

Tout diff6rend entre l'une des Parties contractantes et un investisseur de l'autre
Partie contractante portant sur les effets d'une mesure prise par la premiere Partie
contractante et relative A la gestion, l'entretien, la jouissance ou la liquidation d'un
investissement r6alis par cet investisseur, en particulier, mais non exclusivement,
sur les effets d'une mesure relative au transport et t la vente des marchandises, A la
d6possession ou aux transferts vis6s l'article 5 du present Accord, est autant que
possible, r6gl6 A l'amiable entre les deux parties concern6es.

Si un tel diff6rend n'a pas pu atre r6gl6 A l'amiable dans un d61ai de six mois
partir du moment o& il a 6t6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diff6rend, il
peut iftre soumis par 6crit A l'arbitrage.

Ce diff6rend sera alors r6gl6 d6finitivement, conform6ment au Rglement d'ar-
bitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit commercial international,
tel qu'il a 6t6 adopt6 par l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies, dans sa r6solution
31/98 du 15 d6cembre 19761.

1 Nations Unies, Documents officiels de IAssemblde gendrale, trente et unidme session, Supplement n
0 

39

(A/31/39), p. 200.
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Article 8

Chaque Partie contractante respecte tout engagement qu'elle a pris A l'6gard
d'un investisseur de l'autre Partie contractante relativement A un investissement
r6alis6 par cet investisseur sur le territoire ou dans la zone maritime de la premiere
Partie contractante.

Article 9

1. Les diffdrends entre les Parties contractantes relatifs . 1'interpr6tation ou A
l'application du pr6sent Accord doivent &re r6gl6s, si possible, par la voie diploma-
tique.

2. Si, dans un dM1ai de six mois A partir de la date A laquelle il a td soulev6 par
l'une ou l'autre des Parties contractantes, le diff6rend n'est pas r6gl6, il est soumis,
A la demande de l'une ou l'autre Partie contractante, A un Tribunal d'arbitrage.

3. Ledit Tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re
suivante :

Chaque Partie contractante d6signe un membre du Tribunal, et les deux mem-
bres d6signent, d'un commun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est Pr6si-
dent dudit Tribunal. Tous les membres doivent 6tre nomm6s dans un d6lai de deux
mois A compter de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part A l'autre
Partie contractante de son intention de soumettre le diffdrend A arbitrage.

4. Si les d6lais fixds au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas 6t6 observ6s, l'une ou
l'autre Partie contractante, en l'absence de tout autre accord, invite le Secr6taire
g6ndral de l'Organisation des Nations Unies A proc6der aux d6signations ndces-
saires. Si le Secrdtaire gdn6ral est ressortissant de l'une ou l'autre des Parties con-
tractantes ou si, pour une autre raison, il est emp&h de proc~der aux d6signations
ndcessaires, le Secr6taire g6n6ral adjoint le plus ancien qui n'est pas ressortissant de
l'une ou l'autre des Parties contractantes proc~de aux d6signations n6cessaires.

5. Le Tribunal fixe lui-mPme son r~glement. I1 prend ses d6cisions A la ma-
jorit6 des voix. Ces d6cisions sont d6finitives et ex6cutoires de plein droit pour les
deux Parties contractantes.

Le Tribunal interpr~te la sentence A la demande de l'une ou l'autre Partie con-
tractante. A moins que le Tribunal n'en dispose autrement, compte tenu de circons-
tances particuli~res li6es au diff6rend concern6, les frais de la proc&ture arbitrale, y
compris les vacations des arbitres, sont r6partis 6galement entre les Parties contrac-
tantes.

Article 10
Le pr6sent accord s'applique A tous les investissements effectu6s A partir du

lerjanvier 1950.

Article 11

Chacune des Parties contractantes informe par 6crit l'autre Partie contractante
de l'accomplissement des proc&lures internes requises pour l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord. Le pr6sent Accord entre en vigueur trente jours apr~s la date de
r6ception de la derni~re notification.

Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e initiale de quinze ans. Si aucune
des Parties contractantes ne le d6nonce par 6crit au moins un an avant l'expiration
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de sa p6riode initiale de validit6, il restera en vigueur tant que l'une des Parties
contractantes n'aura pas notifi6 par 6crit A I'autre Partie contractante son intention
de d6noncer 1'Accord. L'Accord deviendra caduc un an apris la date de r6ception
de ladite notification par l'autre Partie contractante.

A 'expiration de la p6riode de validit6 du pr6sent Accord, les investissements
effectu6s pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de b6n6ficier de la protection
de ses dispositions pendant une p6riode suppl6mentaire de quinze ans.

FAIT A Paris le 4juillet 1989 en deux originaux, chacun en langue franqaise et en
langue russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

[Sign.6 - Signed] I

Pour le Gouvemement
de l'Union des Rdpubliques

Socialistes Sovi6tiques:

[Signd - Signed]2

I Signd par Pierre B6r6govoy - Signed by Pierre B6r6govoy.
2 Sign6 par Lev A. Voronine- Signed by Lev A. Voronine.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFIAIIEHIE ME)KAY I-PABI4TEJIbCTBOM (DPAHLjY3CKOfl
PECHYBJFMIKI4 14 1IPAB1ITEJIbCTBOM COIO3A COBETCKI4X
COL114AAlICT14MECKHX PECrIYRJII4K 0 B3AHMHOM 1O-
OIIIPEH1414 14 B3AHMHOVI 3AII14TE KAII4TAJIOB.IO)KEH4II

EpaBHTenbCTBO OpaHuyVCKOn Pecny6AmaH m flpaBTeAbCTBO Colo3a

COBeTCKKX CoiumaJIHCTHmecKmx Pecny6AnK, KMeHyemue B AMIbHegImeM

"4oroBapwBanujmecR CTOpOH",

CTpem$Cb B CBOMX B3amMHUX MHTepecax K yKpenJeHHM ToprOBo-3KOHOMm-

qecKoro m HayqHO-TeXHHeCKoro COTpyHHtqeCTBa Me.KJIV ABy}m rocygapCTBamm

K Co3gaHwo 6AaronpKRTHUX yCAOBHKA AH fpaHL3CK9X KaMTa.JOBOxeHHM B

COo3e COBeTCKHX COLMaUMMCTzqeCKHX Pecny6AVK H COBeTCKMX KanMTajiOBAoxe-

HHM BO (DpaH9MV,

y6eaKteHHue B TOM, 4TO B3azMHOe nooupeHHe H B3aHMHaR 3amiHTa 3THX

KanTaIOBnOxeHZIA npH3BaH[ CTMMyAMPOBaTb nepeBoA KanHTaji0B H o6MeH nepe-

AOBO TeXHOnOrHmeA Me.AHy Bymf rOCygapCTBamH B MHTepecax MX 3KOHOMHme-

CKOPO pa3BHTHJ,

gOrOBOpZAHCb 0 HHxecneAyioqeM:

CTaTbR I

RpM npHmeHeHM HaCTo~igero Co'ameHHH:

I. TepmmH "KanMTaAOBAOieHHe" o3Ha4aeT vMyiqeCTBeHHble LeHHOCTH,

TaKme, Kax pa3HOrO poga mMyigecTBO m npaBa H, B qaCTHOCTH, HO He

MCKJIOHTeHbHO:

a/ ABHmmmoe H HegBmxKHMoe HmyeCTBO H A@6ue BeMlue npaBa;

d/ a8qmm H gpyrv oPM bi y4aCTM B npegnpMTMX K opraHH3ag~iix,

Co03aHHUX Ha TePPHTOpKH OgHOR H3 QOrOBapHBal0VHXCf CTOpOH, a TaKxe

CB3aaHHue C HHKMH npasa;

B/ o6AmraHm, npaBa Tpe6OBaHMH no ReHexHuM cpeCTBam H ycJyraM,

HMeOLmm 3KOHOMMqecKyM "eHHOCTb;

r aSBTopcxHe npaBa, npa~a Ha npoNmuiuIeHHyM C06CTBeHHOCTb /TaHze,

KaK naTeHTU Ha m3o6peTeHHH, 3apePHCTPHPOBaHHue TOBapHue 3HaKH H 3HaKH

O6CJyxmBaHVH, npomuwmeHHue o6pa3Qu m MOgeAm/, TeXHOoPrK, n1LeH3HH,

HPMpeHHwe H Hwe 3aperMcTppOBaHHue HaMMeHOBaHMH, "HOy-xay" H Apyrve

ORAOdHue npaBa;
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A/ npaBa Ha 3KOHOMmqec~yO R KOmmepqecxyto geRTenbHOCTb, npegoCTaB-
jusembie B COOTBeTCTBMM C 3aKOHO~aTenbCTBOM KAM AOPOBOpOM, KacamOixecH,

B qaCTHOCTV, pasBegKm, paapa6OTKM, ,n06WLtIM M1 3KCnjyaTaumH npMpOAHbIX

pecypcOB.

OpH 3TOM noHMaeTcH, qTO YnOMRHYHTe 4myujeCTBeHHUe UeHHOCTR AOJVHU

BKjia.bIBaTbCR 14JI4 6bIJI Bj1O)KeHbI B COOTBeTCTB414 C 3aKOHOAaTeJlbCTBOM ZoPo-

BapKBaioLqer1cR CTOpOHN, Ha TeppMTOp4 VAM B MOPCKOA 30He KOTOpOA ocyatecT-

BJieHO KanATaJIOBJO)KeHme.

TeplMH "KarlRTa.rIOBlOeHe" o3Ha4aeT Taloe KOCBeHHbie Kan1TaJIOBJlOe-

HM-9, OcygeCTBneHHbe HHBeCTOpaMH OAHOr 13 DOVOBapMBamOgxcH CTOpOH Ha

TeppMTOpMR KA4 B MOpCKOf4 30He ApyPOA DOPOBapMBaeAec CTOpOHm qepe3

nocpegCTBO MHBeCTopa TpeTbero rocyAapCTBa.

Do6oe l43meHeHxe lDOP1 BAO1KeHMR HMYUeCTBeHHbIX qeHHOCTeA He Bnmt2eT

Ha RX KBSIIBB KaQKIO B KaqeCTBe KanHTaAOBOxeHIMH B cbcne HaCTomaero Corma-

weHm1 npm yCJIOBMM, qTO 3TO 43meHeHxe He npOTHBOpeqHT 3a3OHOgaTeAbCTBy

)jOrOBapMBageRc CTOpOHU, Ha TePPZTOPMZ KA1M B MOpCKOA 30He ROTOPO

OcyIgeCTBhieHO Kan1TaJIOBIoxeHme.

2. TepMzH "MHBeCTOp" 03HaT4aeT:

a/ uo6oe CpM)3qeCKoe m4iO, KOTopoe RBj1ReTCH rpa. aHMHOM OAHOA M3

gOrOBapkBaWO9MXCH CTOpOH M KOTOpOe MOxeT B COOTBeTCTBMM C 3aKOHo~aTeAb-

CTBOM 3TOA ZOrOBapMBamgeicR CTOpOHI OcyugeCTBJIATb KanMTaIOBJaoxeHMR Ha

TeppMTOpM14 KAM B MOpCKOR 30He Apyrog OroBapMBamlecA CTOpOHR;

6/ mo6oe iopmgiecmoe AmO, o6pa3OBaHHOe Ha TePpMTOPRM ORHOR M3 )1O-

PoBapBaIOg1xC2 CTOpOH B COOTBeTCTBMH C ee 38KOHOaTeJbCTBOM 1 mmetcligee

cBOe MeCTOHaXOxgeHme Ha ee Tepp14TOpM, 1 KOTOpOe MOxeT B COOTBeTCTBMM C

3aKOHO~aTenbOTBOM 3TO JOroBapHBamqercH CTOpOHN OcyIqeCTBIT b anmTJImOBAO-

xeHRi Ha TeppMTOp14 1411 B MOpCKOA 30He Apyrorl JOPOBapBammeRcj CTOpOHU.

3. TepMMH "AOXO bh" 03HaiaeT 'nm6bie cymimi, nonyaemle B pe3yJlbTaTe

KanRTaJIOBAOxeHKR2 1, B qaCTHOCTH, HO He MCKJIIO41TeibHO: np146bub, AMBM-

AeHAW, npoLeHTbI, jiK4eH31OHHue V KOIMCCMOHHwe BO3HarpaKeHMR, niaTeK

3a TeXHwteCKyo nOMOulb 1 TeXHHqeCKoe 06cAy11HBaHme.

4. HacTofuiee CorAameHe pacrpoCTpaHieTCR Ha TeppWTOp4I Ka,1OR W3

AOPOBapMBaOi mXCH CTOpOH, a TaKe Ha MopCKylO 30Hy KaxKOg 143 ROrOBapmBalo-

qMXCR CTOpOH, onpeAe I e o B AjibHegweM KaK 3KOHOMmqecKan 3OHa 4 KOHTX-

HeHTa;1bHb14 ieAbc , npoCTmpaioujKeCR 3a npegeAbI TeppRTOp1anbHWX BOA KaoBxO

13 ZOPOBapZBaioia1xcR CTOpOH, HaD KOTOPUMM OHM OCylqeCTBUIRT B COOTBeT-

CTBKV C meY.AyHapOAHlM rpaBOM CyBepeHHue npaBa M [0PMC1MKUl() B uej1Hx

pa3BegKm, pa3pa6OTKZ K coxpaHeHM np1pOAHUX pecypCoB.
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CTaTba 2

Kazaa. H3 )jOrOBapHBaiollMXCj CTOpOH B paMKax cBoero 3amOHo~aTeb-
CTBa H B COOTBeTCTBHM C 1OiOjeHMH HaCTOHigero Cor'janeHXR AonycKaeT
K nooigp~eT KlanHTaIOBJIOKeHPL9, ocy1qeCTBAmeMle Ha ee TeppTOpM' H B ee

MOpCKO 3OHe MHBeCTOpaz gpyro 1IOrOBapBangen1cH CTOpOH.

CTaTbfl 3

I. Kaxmaa '43 ZOrOBapHBaioqXCH CTOpOH O6H3yeTcR odecrie'BaTb Ha
CBOeg TeppMTOpHM X B CBOegi MOpCKO 30He KanMTajiOBAOeHMRM HHBeCTOpOB

gpyrog AOPOBapMBaiIue'cH CTOPOHN B COOTBeTCTBKM C HHtMnaMm MeKflyHa-

pOAHOrO npasa cnpaBeMIBb1 R paBHonpaBHIA peKMm, MCKJlioqaujMfl X106yIo He-

cnpaBegjxByo MAM AZcKpHMHalMOHHyI Mepy, KOTOpaR Morna 6w noMewaTb yr-
paBjeHMIO, cogepmaHmo, fOAb3OBaHXI '4AM WI 4KBzga!M 3THX KanMTSa~OBJAOeHmA.

2. Ka.KgaR 143 OrOBap9BaoUqvXCR CTOpOH Ha CBOeg TeppMTOpH ' B

CBOeAl MOPCKOA 30He 6ygeT npMMeHRTb B OTHOweHMM HHBeCTOpOB Apyrog
,fOPOBapBaoigerficR CTOpOHl B TOM, qTO KacaeTc.9 MX KanMTaOBOIxeHR9 '
CBH3aHHOAl c HMMM geRTebHOCTM, pexKM He meHee 6naronpMHTHUfi, qem pe-
xMm, npegoCTaBAneMIg HHBeCTOpaM ro6omO TpeTbero pocygapCTBa.

3. OAHaxo OTOT pexMM He pacnpocTpameTCH Ha npemMyUgeCTBa, KOTOpue
ZorOBapMBaioujaacR CTOpOHa npeAocTaBiueT KHM npegoCTaBMT B 6yAygeM HH-
BeCTOpaM TpeTbero rocyXapCTBa B CAY CBoero y,4acTKR B:

- 3OHe CBO60AHOR TopPOBAm,

- TamoeHHOM C0103e,

- o6NeM pbHKe,

- opraHH3al4MH CKommeCKOA B3amMOnOMOM '4AH B COOTBeTCTBHM C

corialeHMeM, 3aKAtoeHHUM 0 AaTw nOgr'CaHHA HaCTORllePo CoralaeHHA '
corepiaTgm nOAOXeHHM, aHaJIorMqHe TeM, KOTOpbe npegoCTaBARIOTC3 ,OrOBa-

PMBailOUefCR CTOpOHO yqaCTHMKaM TaKO oppraHHMaXIM,

AM6O Ha OCHOBaH'H COrnaeHHA 06 yCTpaHeHMH ABO9HOrO HaAoroo6Jo-

XeHM HAz mn6O gpyro .OPOBOpeHHOCTm nO BOnPOCaM HaAOPOO6dIOXeHAH.

4. B AOnOJIHeHze K OOAoxeHHRM nyHKTa 2 HaCToRweAi CTaTbS KS.)aR

AOrOBapHBa413aicH CTOpOHa B COOTBeTCTBHM CO CBOMM 3aKOHOgaTeAbCTBOM
npegoCTaBseT KanHTa. OBOeHKHM HHBeCTOPOB zpyrog )joroBapHBaigen1cR
CTOpOHl pemMM, He meHee 6iaroflpHaTHH9, qeM TOT, KOTOp~bI npe~oCTaBrn-
eTcR ee C06CTBeHHUM HHBeCTopam.

CTaTbR 4

I. KanHTaJxOBAOxeHmim, nDOH3Be~eHHMM HHBeCTOpaMm OHOA '43 AOO-
BapHBaiom-xcR CTOpOH, o6ecaeqHBaf0TCR Ha TePPMTOPZH ' B MOPCKOR 3OHe

Vol. 1662, 1-28606



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s

gpyroi 4oroBapRBam efcR CTOpOHU noIHue 9 BceoeJolIme 3aigTa m

6e3onacHoCTb.

2. )IOXOAU OT KanHTajiOBAOxeHMA, a B c~yqae nOBTOpHOrO KanHTaJIO-

BOixeHMA - AOXOAb OT nOBTOpHOro KalMTaJIOBAoxeHH., nOAb3ylOTCI TaKOk ze

3a9MTO, Kax H KanHTajIOBAO)eHMA.

3. iOroBapMBamecH CTOpOHU He 6yIyT npMHMMaTb Ha CBoeA TeppgTo-

pKMI H B cBoeg MOpCKOA 30He mep no 3Kcnponpma mm HAM HaqmOHaIM3a4Hm,

a Taime MHbX Mep, HanpaBaeHHbIX Ha TO, qTO6b AHIMHTb HHBeCTOpOB Apyrog

OroBapMBa.oecR CTOpOHI npMHawexanmx Hm KanMTaiOBOxeHR, ecIH 3TO

He o6ycnoBneHO o6igeCTBeHHUM MHTepec-Mm H npM yCAOBMH, qTO Taze

MePW He RBJIRIOTCH 9HCKpMMMHakMOHHWMM H npOTMBopeqaqMMM 06f3aTejlbCTBy
no OTHOweHMI0 K MHBeCTOpy, yflOMHyTOMy B CTaTbe 8 HaCToRigero CormameHMH.

B cnyqae pHHRTHA Mep, HanpaBjeHHbIX Ha AmiueHHe KaMTaJIOBjioxeHMA,
OHM gOAXHI CTaTb OCHOBaHmeM JL~Aff He3aMegnWTeJbHOR BfnlaT COOTBeTCTByO-

igeg KOMneHCamm, pa3ep KOTOpO1 gAOxeH paBHATbCR peajIbHOA CTOHMOCTH
3TMX KanHTaJIOB OxeHHA Ha geHb, npeweCTByOUH i gHO rpHHRTHA HMAXM 06Hapo-
AOBaHKR yKa3aHHWX Mep.

3Ta KoMneHcaLtK CBO60HO fnepeBOAHTCH M Buru.aqHBaeTc3 6e3 3agepiKI

KHBeCTOpaM B CBOOHO KOHBepTpyeMoA BaAiOTe. RO KCTeqeHHZ 30 AHeA Co

AHR HpMHTM YKaaHHMX mep M mx O6HapOAOBaHHA H o AH[ BuhniaTU

KOMfeHCaLtHM Ha cyMMy 3TOA KOMreHCaUHm HaqZCJMIOTCH npo0eHTbI nO COOT-

BeTCTByDioieR CTaBKe.

4. HHBeCTopaM ogHO M3 )oPOBapMBammMXCH CTOpOH, KanHTaJIoBnoxeHHAM

KOTOpWX 6blA HaHeceH yulep6 B CBHSM C BO1HOR, gpyrMM BOopyEeHHb1M KOHAJI{MK-

TOM AM60 MHOM CMTyaUMek n0A06Horo xapaKTepa, BO3HHKleg Ha TeppHTOpMM

HAM B MOpCKOA 3OHe gpyroA AOroBapKsaie~cR CTOpOHW, nocAeAHeA npeAo-
CTaBAueTCH pe)KMM, COOTBeTCTBlOU[Ml nOAO7KeHHAM CTaTbM 3 HaCTOHRuero

COEVaueHHA.

CTaTbR 5

KaxgaM )fOrOBapzBaioigaRcfi CTOpOHa, Ha TeppMTOPHM HAM B MOpcKOA

30He KOTOpOr4 6unm npOM3BeeH[ KanMTa OBxOxeHKH MHBeCTopa m ApyroR
,4OroBapMBafouje~cC CTOpOHbl, npegoCTaBifeT 3TKM MHBeCTOpaM BO3MOXHOCTb

6ecnpenHTCTBeHHO nepeBOgHTb niaTexH, CBR3aHHbe C 3THMH KanTa.iOBnO-

KeHKRMM, H, B 4aCTHOCTM, HO He CKoJ01MMTeJbHO:

a/ AOXOAw OT KanHTajIOBAOeHMR, KaK OHM onpeAejieH[ B nYHKTe 3

CTaTbM I;

6/ nnaTeKm, BbITeKaoiOe M3 npaB, yKaaHHWX B noznyHKTaX r/ H g/
rFHKTa I CTaTbH I;
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B/ cymes, ripegHa3HaieHHie Aim norameHR 3aAMOB, OTHOCIgWXCR K

KafKTaJIOBAOKeHKlIM;

r/ CyMMIJ OT npo3X-4, nOJHOA j i6o 4aCTMx4HOr XHKBzgamH KanTaJIO-
BAoxeHMA, Bm14A10ag Cylmbi nplpOCTa Kan1TanOBOxeHmA;

A/ COOTBeTCTByIOIIy ?aCTb B03HarpaxweHm rpazjaH Apyroi )JOPOBa-
pMBaouefics CTOpOHw, KOTOpbIM paspewaeTcR pa6OTaTb Ha ee TeppMTOpMM HAM
B ee MOpCKOA 3OHe B CBR314 C AonyuteHHWMM Kanl4TaJIOBOKeHMMI;

e/ CyMMNbl KOmrleHcagmHM, npe)yCMOTpeHHOr4 B CTaTbe 4 HaOTOaePO
Coi'aweHKR.

nepeBo i, npegyCMoTpeHHue B BhIueyKa3aHHuX nyHKTaX, npOK3BOARITCH
6e3 3BaepXKH 1-o COOTBeTCTByi0oueMy o6MeHHOMy KypCy, Ot4tmajIbHO npuMe-
HseMOMY Ha AaTy nepeBoga.

CTaTbfl 6

Ec~n 3aKOHOgaTeJIbCTBO OgHOA 13 )orOBapMBamujOXCH CTOPOH npeycMaT-
pMBaeT npegocTaBAeHe rapaHT14H, nopwsBamneA HeKommepqecKHe pmcKm

KanMTaiOBOKeHVA, OCY11eCTBAeMIX 3a py~exoM, TO Taxas. rapaHTHR MOKeT
npeAOCTaBJIRTSCB, npH paccMTpeHRM Kaigor'O KOHKpeTHOO cnyqaA, B OTHO-
weHMH KaSlMTaJIOBAOxeHMII, OCY11eCTBjieHHUX HHBeCTODSI4m 3TO )joroBapHBaqeR4
CH CTOpOHb Ha TeppMTOpHR HAM B MOPCKOA 3OHe Apyrok )IorOBapHBaio1ieAcR
CTOpOHL.

B OTHOweHHm KanMTaAOBAOiKeHMJl MHBeCTOpOB OAHOR m3 flOPOBapgBaO-

14HXCR CTOpOH Ha TeppMTOpMM HAM B MOpC OB3OHe gpyrOl AorOBapKBaolqeRcl
CTOPOHb mO;IeT npeAOCTaBARTbCa FapaHTKR, ynOMHHyTaR B npegiyem a63a-
Lte, JIMIlIb B TOM cnyqae, ecJIM 3TM KanHTaJIOSAOKeHMR 6WjiK npeBapMTenbHO
Ogo6peHl nocAeAHeA )jOrOBapvBamgefIca CTOpOHO9.

ECAm OAHa m43 AOrOBapHal0UWXCR CTOpOH B COOTBeTCTBRM C rapaHTmeg,

npegOCTaBAeHHOR B OTHOweHZK KanTaJIOBJIOxeHmJ, ocyuleCTBjieHHOIO Ha Tep-
pMTOPKI HAM B MOpCKO 30He pyror ZOrOBapBaocaerlcR CTOpOHbl, npOM3BOAMT

BbinimTb OAHOMy 143 CBO4X MHBeCTOpOB, oHa TeM camIm 3ameHmeT 3TOPO MH-
BeCTopa B npaBax 1 geRCTBMZIX, B qaCTHOCTM B Tex, KOTOpbie npeAycMOTpeHi
B CTaTbe 7 HaCTOwIgero CoriasueHIIH.

CTaTb. 7

Jio6o cHop MeKay OAHO m3 ZtOr0BapMBamiuXC CTOpOH H HHBeCTOpOM
apyroi ZorosapBangermci CTOPOHN, KacaIouqM cR nocAeACTBMA1 mephl, npMHH-
T0 nepBo1 AOlOoBap4BamgeMcR CTOpOHOR 1 OTHOC egIc{ K ynpaBIeHMlO, CO-
gepKaHM10, fOb3OBaHwo HAM AMKBM4aLt KanMTaAlOBJOxeHMH, OCyIIteCTB31eHHOrO
3TMM MHBeCTOpOM, m, B qaCTHOCTM, HO He KCKJI]OqHTenBHO, nociieACTBM
Mepbl, OTHOCq1eAOiR K nepeBo3Ke m npo~axe TOBapOB, K AMIIIeHH1 KafMTaJIOBAO-
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XeHMR Mum K nepeBO~aM, fpe yMOTpeHHb[M B CTaTbe 5 HaCToRatero CoPnaweHMH,

no BO3MORHOCTI dygeT pemaTbcR M4HbM nyTeM Mexy CTOpOHaMm B cnope.

Ecr 3TOT cnop He dun paapeweH MMPHuM nyTeM B TeqeHMe ueCTM Me-

CflueB C MOMeHTa, KorAa OH 6NXl BO36yxteH OAHO M13 CTOpOH B cnope, TO OH

MOxeT 6bTb nepe~aH B nzCbMeHHOM BzXe B ap6MTpaZ.

8TOT cnop 6ygeT OKOHqaTebHO pemaTbCR B COOTBeTCTBMM C Ap6KTpax-

HUM perJaMeHToM Kommccmm OOH no npaBy MeFKyHapOAHOA TOprOBAM, Oxo6peH-

HUM reHepaibHOg AccaM6Aeeg OpraHmSaUMm 06eMHeHHX Ha4MR pe3om"mea

31/98 OT 15 geKa6pR 1976 roga.

CTaTbS 8

Kaaa AOrOBapBa iacH CTOpOHa 6ygeT Co6clAaTb ndaoe o6HAaTeIb-

CTBO, npzHHToe em no OTHOweHIO K MHBeCTOpy Apyror lIOrOBapBaclygeoiH
CTOpOHN z KacamieecR KanKTanOBAOxeHMA, ocyigeCTBzeHHOrO 3TMM IHBeCTOpOM

Ha TepPMTOPMH KAM B MOPCKOA 30He nepBoR OrOBaMBaS0eAc CTOpOHN.

CTaTbR 9

I. Cnop MexAKy XjorOBapBamuMMmCR CTOpOHaMm, OTHOCu1meCR K TOJKO-

BaHMI HAM np MeHeHMI HaCToH~iero CornaueH$, no BO3MOXHOCTR 6yAyT pe-

waTbCR AMnfOMaTMqeCKHM nyTeM.

2. ECAM qepe3 eCTb MecH4eB C AaTU Bo36yxgeHKR cnopa OAHOR M3

AoroBapMBammxcR CTOpOH cnop He dun paspeueH, TO no npocb6e no6o m3

)jOrOBapMBamqmxcA CTOpOH OH nepegaeTcH B ap6MTpaXHR cyA.

3. B Ka&IAOM OTgeAbHOM czyqae apdMTpaZHWR cyA 6ygeT co3gaBaTbCR

cneAym1M o6pa3oM:

KaxsaH LjOrOBapMBaolgaiCR CTOpOHa Ha3HaiaeT no OAHOMy qneHy cyga,

KOTopue B CBOQ oqepegb C 06010gHOPO cornacms M36mpalOT rpamgaHMHa

TpeTbero rocygapcTBa, KOTOpUR BUCTynaeT npegcegaTeneM 3TOPO cya.

Bce qJeHU cyAa XonKHu 6bTb Ha3HaqeHU B TeqeHMe AByX MecRLteB c gaT,

Korga OgHa R3 ZOPOBapMBaio0UMXCH CTOpOH yBeeOMMa gpyrym ZOrOBapBamULy@-

CA CTOpOHy 0 CBOeM HaMepeHMm nepegaTb Cfop B ap6MTpaK.

4. EcM cpoKHm, yKaaHHe B nyHXTe 3, He 6bWIM co6mAleHu, TO npM

OTCYTCTBMH KaKog-av6o pyrog AOPOBOpeHHOCTM ldOaA M3 )Io'OBapHBaDiqmXCH
CTOpOH o6pagaeTCR c npoCbdOf K reHepabHOMy cempeTapm 0praHM3aUMM

OBegMHeHHux HaL4 npOM3BeCTM Heo6xogmNmle Ha3HaqeHMA. Ecnm PeHepajibHuR

ceKpeTap5 RBxHeTCR rpa ~aHHHOM OgHOR M3 )jOOBapMBaoigMXcH CTOpOH M.M

ecAM no KaKOg-AM60 gpyrog npMMHe OH He CMOxeT ocy11eCTBMTb HeObXOgMMue

Ha3HaqeHMH, TO 38meCTMTeb FeHepanbHOrO cexpeTapa c HaHf0AbuiMM CTa.xeM

pa6OTW Ha 3TOM nOCTy, He RBA$UOIAZCH rpazgaHHHOM HM OAHO 143 lorOBapz-

BaJ0]UMXCR CTOpOH, npoM3BeqeT Heo6XOgMmue Ha3HaqeHMH.
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5. Apdl4TpaXHbIA cyg cam yCTaHaBql4BaeT peraMeHT CBoeA pa6oTbr.

Ap6Z4TpaXHW9 cyA fpmH14MaeT peuieHM d0AbI[1HCTBOM roJIOCOB. 3TZ pemeHMA

RBARMITCH OKOHqaTeABHnM z zMeT o6R3aTeAbHyio cz4y g o6ex AOrOBa-

PMBaMIAZXCR CTOpOH.

HO npocbde znmo M3 .OfOBaMBau KxcH CTOpOH cyA pa31RCH1eT CBoe

peueHHe. Pacxogu, CBR3aHHue C ap6MTpa.KHNM npOZ3BOAtCTBOM, BKJ1ioa.[

BO3HaPpaR6eHme ap6HTpOs, pacnpeAeunMTCR Mezgy ZOrOBapMBamgMm4CA CTOpO-

HaMm nOpOBHy, ecjiM cyg, FqMTWBasi oco6e 06CTORTenbCTBa, CBH3aHHule c

AaHHblM cnOpOM, He npzMeT MHOrO peuieHZR.

CTaTbR 10

HaCToRuee CorJaleHme npxmeHseTCR KO BCeM KanHTaJOBAOzeHMAM,

ocy1eCTBJIeHHM HaqMHaR C I RHBapH 1950 ro~a.

CTaTbR II

Kaxgaji M3 TjorOBapmBai0izMxcR CTOpOH yBegoMHT B nzCbMeHHOA1 opMe

gpyrym Aoro apMBaiycR CTOpOHy 0 B1nOJIHeHM Hpo04eIyp, yCTaHOB1eHH1X

B ee cTpaHe Ans BCTynieHHR B CJIY HaCToRneI'o CoP.iaweHJ. HacTougee

CoriiaweHze BCTynlaeT B CMJIY nO ZCTeqeHmz 30 AtHeA c RaTU no/yqeHZ

noczeAHero yBegomjeHZR.

HacToqee CoraeHze 3aKAjIqaeTCf nepBOHaqajlbHO cPOKOM Ha nRTHaA-

LtaTb neT. EcAM HZ OgHa Z3 £oroBapl4BaoUU4xcH CTOpOH He YBeQoM14T Apyryo

4OPoBapZBaioUyoCH CTOpOHy B nz1CbMeHHOr c opMe 0 AeHOHcaqmm1 HaCTOHIBero

CornameHM no paHer mepe 3a I roA 9o MCTeeHzfl nepBOHaqaJIbHOPO cpo~a

eVo Aer4CTBZH, OHO 6y. eT npo~oJzaTb OCTaBaTbCR B czAe AO Tex nop, noma

OAHa M3 )orosapBamigzxcn CTOpOH He yBegOMMT B nzCbMeHHOR opMe gpyryio

,ROrOBapXBam tymOCR CTOpOHy o cBOeM HaMepeHMM geHOHCHpOBaTb HaCToqee

Cor.nameHme. CoraweHze npeKpaigaeT CBOe gefACTBHe qepe3 rog c IaTu noAy-

qeHM ynOMRHyTOrO yBeAOMJIeHz4 Apyrogl )orosapMBaoetcR CTOpOHOA.

HO MCTeqeHmm cpoKa geA1CTBE HaCToagero CoraweHM5 KanZTajioBzooe-

HKA, npOM3BegeHHe B nePHo ero AeACTBM , 6yAlYT nognexaTb 3aqMTe B

COOTBeTCTBHM c erO noAozeHKRMM B TeqeHze AOnOJIHMTeJIbHb1X nTRTHaLgaTR4

.feT.

CoBepweHo B flapmxe " " 1oJI 1989 roga B .ByX nOAJI14HHbLX OK3eM-
ILAJpax, Kazgb Ha 1#paHLJV3CKOM M pyCCKOM H3uKax, npmqeM o6a TeKCTa MMelOT

OgHHa1OBy1 CKJy.

3a IpaBHTe1hCTBO 3a IpaBHTemCTBO
(IpaHuy3CKOrI Pecny6.rmI: CoIo3a COBeTCKHX

CO1UHajHCTHqecKHX Pecny6niK:

[Signed - Signe' [Signed - Signer]2

I Signed by Pierre Br6govoy - Signd par Pierre B&govoy.

2 Signed by Lev A. Voronine - Signd par Lev A. Voronine.
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tCHANGE DE LETTRES

Paris, le 4 juillet 1989

Excellence,
J'ai l'honneur de me r6fdrer A l'accord sign6 ce jour entre le Gouvernement de

la R6publique Frangaise et le Gouvernement de l'Union des R6publiques Socialistes
Sovi6tiques sur l'encouragement et la protection r6ciproques des investissements et
de vous pr6ciser que l'interpr6tation de cette Convention est la suivante:

En ce qui concerne l'article 3:

a) Le principe de traitement juste et dquitable s'applique notamment A l'achat
et au transport de mati~res premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de
combustible ainsi que de moyens de production et d'exploitation de tout genre, h la
vente et au transport des produits A l'int6rieur du pays et A l'6tranger.

b) Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de
leur l6gislation interne :

- Les demandes d'entr6e et d'autorisation de s6jour, de travail et de circulation
introduites par des ressortissants d'une Partie contractante, au titre d'un inves-
tissement sur le territoire, ou dans la zone maritime de l'autre Partie contrac-
tante;

- Tout ce qui concerne les conditions mat6rielles dont les ressortissants d'une
Partie contractante autoris6s A travailler au titre d'un investissement sur le
territoire et dans la zone maritime de l'autre Partie contractante doivent pouvoir
b6ndficier pour l'exercice de leurs activit6s professionnelles.

En ce qui concerne l'article 10 :
Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement A la Banque Commerciale pour

l'Europe du Nord (Paris) A partir de l'ann6e 1925.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me faire part de l'accord de votre Gou-
vernement sur le contenu de cette lettre.

Je vous prie d'agr6er, Excellence, les assurances de ma haute consid6ration.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

[Signe]

PIERRE BtRtGOVOY
Ministre d'Etat

Ministre de l'Economie, des Finances
et du Budget

Son Excellence M. Lev Voronine
Premier Vice-Pr6sident du Conseil des Ministres

de l'Union des R6publiques Socialistes Sovi6tiques
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II

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

Ilapwr "i-" n a 1939 roika

rocnOAHH MXHHCTp,
1xem qeCTb nOATBep1HTb noxymeHe Bpmero nHCbMa OT cero 'mea

eleymiero coJepaHHR:
"'Meio 1IecTb cocmaTbCH Ha no~rmcamnoe cero qcna CorzameHHe

mew,ny f]paBHTebCTPOM 0paHLy3cHo9 Pecn.v6aKH m fpaBHTeAbCTPOM CoD38
COpeTCKv CoumaxNCTHmecKHx Pecny6nAK o P3aHmHoM noompeHN H BaKaym.-
HOg 3amite KanHaxOHoeoeHH H COO6MHTb Bam o cneAyueM TOIKO~aH4
3Toro CornameH*t.

B TOM, xrO KacaeTCe CTaTbm 3:
a) fpmHKun cnpaBe nmBoro m paBHonpaBHOrO pevxma npp.eHgeTcR,

P uaCTHOCTM, K nOKylKe m nepeBO3xe CbpbR m FcnoMoraTeibHx MaTepma-
AOB, 3Heprmm H TOnABea, a Tavle pa3AHtMx CpeCTB npON3FO1;CTBa m
3xcnyaTaumH, npo~axe m nepeEo3Ke ToBapOB BHyTpR CTPaHN H 3a rpaHMIr.

6) 2joroBapmaumeca CTOpOHr 6YAYT Ao6pox.enaTebHO paccmaTpxBaTb
F paMiax cpoero PHyTpeHHero 3aKOHOAaTeJlbCTBa:

- o6pameHwa rpawaH OAHOR POroBapHBamae~cR CTOPOHN OTHOCNTenbHO
Fbe3JAa H paspemeHR Ha npe6upaHme, pa6OTy m nepeqBmeHme B cEa3H c
KanHTaIoBxoeHHeM Ha TeppHTOpHH MAH P MOpCOg 3OHe Apyrog AoroPapz-
BaimefcR CTOpOalm;

- Bce Bonpoci, KacammecH waTepHenbHbIw yCAOBHK, KOTOPiWt AOAHb
nOJb3OBaTbcR np ocywecTBeHHH cBoeg npoeCcmOHabHOA AeRTenbHOCTR
rpazAaHe OHOR )jOrOBapmaUme~cR CTopom, K{OTOpW/Y paspemeHo p860TaTb
P CPR3K C manHTaXOBAOxieHHeM Ha TeppHTOpHR HH P MOpcKOP soe Apyrog
AOrOBapiamoec ,c CTOpOHH.

B TOM, 'ITO KacaeTcR CTaTbH 10:
HacToRmee CorAameHHe 6ygeT npHMeHATbCA TaKxe K RommeputecKomy

BaHKy AAR CePepHoA Epporm (r.lapm) c 1925 roqa.
R 6b1 6u1 BaM npH3HaTeAeH 3a coo6meHHe 0 cornacH Bamero

flpaBHTeubcTBa C cogepaHmeM 3TOrO nmcbMa".
imeo qeCTb noATBepARTb corAacme Moero flpaBnTeubcTPa C BbmeH3-

SoKeHhbTM.
Ilpomy Bac np4HRTb, r-H MHHNCTp, 3aepeHNR B MOeM PbICOKOM

yPaKeHHH.

3a -paBHTejibCTBO CoIo3a
CoBeTCKICX CouHajiHCTHeCKHX Pecny6.mK:

[Signed - Signj]

JIEB BOPOHHH
flepabIi 3aMeCTHTejIb r-peaceaTeiiA

COBeTa MHHHCTpOB CCCP
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

Paris, le 4 juillet 1989

Excellence,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour dont la teneur suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer ]'accord de mon Gouvernement sur ce qui
pr6c&de.

Je vous prie d'agr6er, Excellence, les assurances de ma haute consid6ration.

Pour le Gouvernement de l'Union
des R6publiques Socialistes Sovi6tiques:

[Signg]
LEV VORONINE

Premier Vice-Pr6sident
du Conseil des Ministres

Traduction fournie par le Gouvernement frangais.

2 Translation provided by the Government of France.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SO-
VIET SOCIALIST REPUBLICS ON THE RECIPROCAL PROMO-
TION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Union of
Soviet Socialist Republics, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring in their mutual interest to strengthen economic and commercial, and
scientific and technical cooperation between the two States and to create favourable
conditions for French investments in the Union of Soviet Socialist Republics and
for Soviet investments in France,

Convinced that the reciprocal promotion and protection of such investments
are likely to stimulate transfers of capital and the exchnge of advanced technology
between the two States, in the interest of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

For the purposes of this Agreement:
1. The term "investment" shall apply to assets such as property and rights of

any category, and particularly but not exclusively to:
(a) Movable and immovable property and all real rights;
(b) Shares and other forms of participation in companies constituted in the

territory of either Contracting Party and all rights deriving from them;
(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;
(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions, regis-

tered trademarks, industrial models and designs), technical processes, licenses, reg-
istered trade names, know-how and other similar rights;

(e) Rights to economic and commercial activity accorded by law or by virtue
of a contract, including those for prospecting for or cultivating, mining or developing
natural resources.

It being understood that the said assets shall be or shall have been invested in
accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or mari-
time zone the investment is made.

The term "investment" shall also apply to indirect investments made by inves-
tors of either Contracting Party in the territory or in the maritime zone of the other
Contracting Party, through an investor of a third State.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment as defined by this Agreement, provided that the change is not
contrary to the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime
zone the investment is made.

I Came into force on 18 July 1991, i.e., 30 days after the date of receipt of the last of the notifications (of 17 June
1991) by which the Contracting Parties had informed each other of the completion of the required internal procedures,
in accordance with article 11.
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2. The term "investor" shall apply to:

(a) Any individual having the nationality of either Contracting Party who is
entitled, under the legislation of that Contracting Party, to make investments in the
territory or in the maritime zone of the other Contracting Party;

(b) Any body corporate constituted in the territory of either Contracting Party
in accordance with its legislation and having its registered office there, which is
entitled, under the legislation of that Contracting Party, to make investments in the
territory or in the maritime zone of the other Contracting Party.

3. The term "income" shall apply to all amounts yielded by an investment, in
particular but not exclusively, profits, dividends, interest, royalties, commissions or
remuneration for technical assistance and after-sales services.

4. This Agreement shall apply to the territory of each of the Contracting Par-
ties and to the maritime zone of each of the Contracting Parties, hereinafter defined
as the economic zone and continental shelf extending beyond the limits of the terri-
torial waters of each of the Contracting Parties and to which, in accordance with
international law, they have sovereign rights and jurisdiction for the purposes of
prospecting for, mining and preservation of natural resources.

Article 2
Each of the Contracting Parties shall permit and promote, in accordance with

its legislation and with the provisions of this Agreement, investments made in its
territory and in its maritime zone by investors of the other Contracting Party.

Article 3
1. Each Contracting Party shall undertake to accord, in its territory and in its

maritime zone, just and equitable treatment, in accordance with the principles of
international law, to investments made by investors of the other Contracting Party
excluding any unjust or discriminatory measure which might impede the manage-
ment, maintenance, enjoyment or liquidation of those investments.

2. Each Contracting Party shall accord in its territory and in its maritime zone,
to investors of the other Contracting Party, in respect of their investments and activi-
ties connected with such investments, treatment that is no less favourable than that
which is accorded to investors of any third State.

3. Such treatment shall not, however, include privileges which may be
extended by a Contracting Party to investors of a third State by virtue of its par-
ticipation in:

- A free trade area,
- A customs union,

- A common market,

- A mutual economic assistance organization, or under a convention concluded
as at the date of this Agreement and containing provisions similar to those
granted by the Contracting Party to participants in such an organization,

or under a convention for the avoidance of double taxation or any other agreement
regarding taxation.

4. In addition to the provisions of paragraph 2 of this article, each Contracting
Party shall, in accordance with its national legislation, apply to investments made by
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investors of the other Contracting Party, treatment which is no less favourable than
that which is accorded to its own investors.

Article 4

1. Investments made by investors of one Contracting Party shall be fully and
completely protected and safeguarded in the territory and in the maritime zone of
the other Contracting Party.

2. Income from investments and, in the case of reinvestment, income from
their reinvestment, shall be accorded the same protection as investments.

3. The Contracting Parties shall not take in their territory or in their maritime
zone, any expropriation or nationalization measures or any other measures which
could cause the investors of the other Contracting Party to be dispossessed of the
investments belonging to them, except for reasons of public necessity and on condi-
tion that these measures are not discriminatory or contrary to a commitment vis-a-
vis an investor of the kind mentioned in article 8.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and
adequate compensation, the amount of which must equal the real value of the invest-
ments concerned on the day prior to the date on which the measures are taken or
made public.

Such compensation shall be freely transferable and payable to investors with-
out delay in convertible funds. It shall yield, upon the expiry of a 30 day period from
the date on which the measures are adopted or made public and up to the date of
payment, interest calculated at the appropriate rate.

4. Investors of either Contracting Party, whose investments have suffered
losses as a result of a war or any other armed conflict or any other situation having
similar effects occurring in the territory or in the maritime zone of the other Con-
tracting Party, shall be accorded by the latter Party treatment in accordance with the
provisions of article 3 of this Agreement.

Article 5

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been
made by investors of the other Contracting Party shall afford those investors the
opportunity freely to transfer payments connected with those investments, in par-
ticular but not exclusively:

(a) Income from those investments, as defined in article 1, paragraph 3;

(b) Royalties deriving from the rights specified in article 1, paragraphs 1 (d)
and (e);

(c) Amounts intended for the repayment of loans in connection with
investments;

(d) Proceeds from the transfer or complete or partial liquidation of the invest-
ment, including the appreciation in the invested capital;

(e) An appropriate amount of the remuneration of nationals of the other Con-
tracting Party who have been authorized to work in its territory or in its maritime
zone, in connection with an approved investment;

(f) The compensation referred to in article 4 of this Agreement.
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The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay, at the appropriate rate of exchange officially applicable on the date of
transfer.

Article 6

When the regulations of one of the Contracting Parties provide for guaranteeing
external investments against non-commercial risks, a guarantee may be granted, on
the basis of a case-by-case review, for investments made by investors of that Con-
tracting Party in the territory or in the maritime zone of the other Contracting Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by investors of one of the Contracting Parties in the territory or in the
maritime zone of the other Contracting Party unless the investments have been
granted prior approval by the latter Party.

If one of the Contracting Parties, pursuant to a guarantee given for an invest-
ment in the territory or in the maritime zone of the other Contracting Party, makes
payments to one of its investors, it shall thereby be subrogated to the rights and
shares of that investor, in particular those defined in article 7 of this Agreement.

Article 7

Any dispute between one of the Contracting Parties and an investor of the other
Contracting Party concerning the effects of a measure taken by the first Contracting
Party and relating to the management, maintenance, enjoyment or liquidation of an
investment made by that investor and in particular, but not exclusively, the effects of
a measure relating to the transport and sale of merchandise, to the dispossession or
transfers referred to in article 5 of this Agreement shall, as far as possible, be settled
amicably between the two parties concerned.

If any such dispute cannot be settled amicably within six months from the time
when a claim is made by one of the parties to the dispute, it may be submitted in
writing for arbitration.

The dispute shall be settled definitively, in accordance with the arbitration rules
of the United Nations Commission on International Trade Law, as adopted by the
United Nations General Assembly in its resolution 31/98 of 15 December 1976.1

Article 8

Each Contracting Party shall respect all commitments that it has undertaken
vis-ai-vis an investor of the other Contracting Party regarding an investment made by
that investor in the territory or in the maritime zone of the first Contracting Party.

Article 9

1. Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or
application of this Agreement shall, if possible, be settled through the diplomatic
channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months from the time when a claim
is made by one of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of
either Contracting Party, to an arbitral tribunal.

I United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirty-first Session, Supplement No. 39 (A/31/39),

p. 182.
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3. The said tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows:
Each Contracting Party shall designate one member of the tribunal, and the two

members shall, by agreement, designate a national of a third State to be chairman of
the said tribunal. All the members shall be appointed within two months from the
date on which one of the Contracting Parties notifies the other Contracting Party of
its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in the above paragraph 3 are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of one of the Contracting Parties or if, for any other
reason, he is prevented from making the necessary appointments, the Under-
Secretary-General next in seniority shall, provided that he is not a national of either
Contracting Party, make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall take its
decisions by majority vote. Such decisions shall be final and binding on the two
Contracting Parties.

The tribunal shall interpret its judgement at the request of either Contracting
Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking into consideration the particular
circumstances relating to the dispute in question, the costs of the arbitral procedure,
including leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Contracting
Parties.

Article 10

This Agreement shall apply to all investments made as from 1 January 1950.

Article 11

Each of the Contracting Parties shall notify the other Contracting Party in
writing of the completion of the internal procedures required for the entry into force
of this Agreement. This Agreement shall enter into force 30 days after the date of
receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 15 years. If neither of the
Contracting Parties denounces it in writing at least one year before the expiry of its
initial period of validity, it shall remain in force until one of the Contracting Parties
notifies the other in writing of its intention to denounce the Agreement. The Agree-
ment shall lapse one year after the date of receipt of such notification by the other
Contracting Party.

Upon the expiry of the validity of this Agreement, investments made while it
was in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period
of 15 years.

DONE at Paris, on 4 July 1989, in two original copies, in the French and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Union of Soviet

Socialist Republics:
[PIERRE BgR"GOVOY] [LEV A. VORONINE]
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EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 4 July 1989

Sir,

I have the honour to refer to the Agreement signed today between the Govern-
ment of the French Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics on the reciprocal promotion and protection of investments and to inform
you that the interpretation of this Agreement is as follows:

As regards article 3:

(a) The principle of just and equitable treatment shall apply, inter alia, to the
purchase and transport of raw materials and of indirect materials, energy and fuel
and of means of production and operation of any kind and to the sale and transport
of products domestically and abroad.

(b) The Contracting Parties shall, in accordance with their internal legislation,
give favourable consideration to:

- Requests for entry and permission to reside, work and travel made by nationals
of either Contracting Party for investment purposes in the territory or in the
maritime zone of the other Contracting Party;

- Any question relating to the material conditions which the nationals of either
Contracting Party authorized to work for investment purposes in the territory
and in the maritime zone of the other Contracting Party must be able to enjoy
in order to carry on their professional activities.

As regards article 10:

This Agreement shall also apply to the Commercial Bank for Northern Europe
(Paris) as from the year 1925.

I should be grateful if you would let me know if your Government agrees to the
contents of this letter.

Accept, Sir, etc.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

PIERRE BtRtGOVOY
Minister of State

Minister of Economic, Financial
and Budgetary Affairs

His Excellency Mr. Lev Voronine
First Vice-President of the Council of Ministers

of the Union of Soviet Socialist Republics
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II

Paris, 4 July 1989

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, reading
as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm that my Government agrees to the foregoing.

Accept, Sir, etc.

For the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics:

[Signed]

LEV VORONINE
First Vice-President

of the Council of Ministers
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